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Conférence ministérielle à Tana sur la pêche 

illégale 

 

 

 

http://www.newsmada.com/2017/07/18/peche-illicite-madagascar-

hebergera-a-partir-de-ce-jour-une-conference-ministerielle-sur-la-peche-

illegale/ 

 

 

http://www.newsmada.com/2017/07/18/peche-illicite-madagascar-hebergera-a-partir-de-ce-jour-une-conference-ministerielle-sur-la-peche-illegale/
http://www.newsmada.com/2017/07/18/peche-illicite-madagascar-hebergera-a-partir-de-ce-jour-une-conference-ministerielle-sur-la-peche-illegale/
http://www.newsmada.com/2017/07/18/peche-illicite-madagascar-hebergera-a-partir-de-ce-jour-une-conference-ministerielle-sur-la-peche-illegale/
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http://www.newsmada.com/2017/07/17/peche-illegale-huit-ministres-etrangers-

attendus-au-pays/ 

 

 

Pêche illégale – Manque à gagner d’un milliard de dollars 
19.07.2017   

 

 
Les chiffres font peur. Les pêches illégales dans le bassin Sud-

Ouest de l’océan Indien entrainent un manque à gagner considérable pour l’

économie de la région. Ce qui amène la Commission de l’océan Indien à met

tre en place, il y a dix ans, un plan régional de surveillance des pêches (PRS
P) pour mener de front la lutte à travers une multitude d’activités –

 dont notamment, les patrouilles en mer. 

« Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), 20% des captures totales de thonidés dans notre région finissent da

ns les filets des pêcheurs illégaux. En termes économiques, ce pillage de no

s eaux représente 400 millions de  dollars à la première vente et au moins 1 

milliard de dollars en produits transformés annuellement. C’est une perte sè
che pour les économies de nos pays qui entendent tirer durablement profit 

du potentiel de leurs zones économiques exclusives », a déclaré Hamada M

adi, secrétaire général de la Commission de l’océan Indien, lors de la cérém

onie d’ouverture  de la deuxième conférence des ministres des pêches des É
tats du Sud-Ouest de l’océan Indien. 

Cette conférence regroupe des experts régionaux et internationaux en la m

atière pour mesurer le bilan du succès et des problématiques du PRSP, un pl
an financé par l’Union européenne. Depuis 2016, la Banque mondiale, à tra

vers la composante régionale du SwioFISH1, donne également son appui po

ur la réalisation des activités régionales. C’est un véritable mécanisme de co

opération régionale. 
« Le PRSP est le seul outil efficace que nous avons aujourd’hui pour combatt

http://www.newsmada.com/2017/07/17/peche-illegale-huit-ministres-etrangers-attendus-au-pays/
http://www.newsmada.com/2017/07/17/peche-illegale-huit-ministres-etrangers-attendus-au-pays/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/peche-illegale-manque-a-gagner-dun-milliard-de-dollars/
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re contre la pêche illicite, non reportée et non règlementée (INN) sur le terr

ain et à travers l’échange des données 

», explique Sunil Sweenarain, économiste de pêche et coordinateur du prog

ramme SmartFish. 
« Nous nous devons de le renforcer en lui offrant une structure pérenne et u

n mandat renouvelé », conclue-t-il. 

Selon les informations 
recueillies sur place, la zone de surveillance du PRSP s’est progressivement 

élargie, passant de 5,5 à 6,4 mil-

lions de km2. Les pays impliqués sont les Comores, la France/La Réunion, le

 Kenya, Madagascar, Maurice, le Mozam-
bique, les Seychelles et la Tanzanie. « Quarante neuf patrouilles conjointes 

embarquant les inspecteurs de ces huit Etats participants ont été menées, c

ent vingt infractions ont été enregistrées, douze déroutements de navires o
nt été réalisés et six cent soixante dix navires ont été suivis sur Vessel Monit

oring System (VMS) régional, depuis mars 2014 », explique-t-on. 

Lova Rafidiarisoa 
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/peche-illegale-manque-a-gagner-

dun-milliard-de-dollars/ 

 

Sunil Sweenarain : « La pêche illicite coûte 1 milliard de 

dollars aux économies du Sud-Ouest de l’océan Indien  » 

 
 20 juillet 2017  

Dans le cadre de la conférence des ministres des pêches qui se tient 
actuellement à Antananarivo, Madagascar jusqu’au vendredi 21 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/peche-illegale-manque-a-gagner-dun-milliard-de-dollars/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/peche-illegale-manque-a-gagner-dun-milliard-de-dollars/
https://www.infomaurice.net/sunil-sweenarain-la-peche-illicite-coute-1-milliard-de-dollars-aux-economies-du-sud-ouest-de-locean-indien/
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juillet, Sunil Sweenarain, coordonnateur du programme SmartFish, 
revient sur le problème de la pêche illégale. 
La pêche illicite menace-t-elle l’industrie de la pêche, plus 
particulièrement la filière thonière ? 

La pêche  illicite, non déclarée et non réglementée (INN) représente 
un manque à gagner estimé à presque 1 milliard de dollars aux 
économies du Sud-Ouest de l’océan Indien. Il faut rappeler que la 
pêche illégale est véritablement reconnue depuis le début des 
années 1980 lorsque la Convention de Montego Bay pose le principe 
des zones économiques exclusives  (ZEE). Elle s’est depuis étendue 
de manière inquiétante à mesure aussi que des filières nationales, 
avec des intérêts extérieurs aussi, se sont développées dans la 
région. Donc oui, il y a des revenus qui échappent aux pays de la 
région comme aux pays qui y ont des intérêts. Cela est d’autant 
plus grave dans le Sud- Ouest de l’océan Indien que la pêche est 
en mesure de contribuer à la croissance économique et à la sécurité 
alimentaire. 
Pourquoi opposer les eaux territoriales et les eaux 
internationales ? 

Parler de la pêche illégale oblige à parler de la gestion des pêches. 
C’est essentiel. Le thon est une espèce migratrice que l’on pêche 
moins dans nos eaux territoriales que dans les eaux 
internationales. La gestion des pêches doit donc intégrer les 
intérêts et les coûts partagés avec les pays qui pêchent dans nos 
eaux et hors de nos eaux. C’est là toute la plus-value du P lan 
régional de surveillance des pêches (PRSP) qui, d’une part, tient 
compte des intérêts communs des États pour une gestion durable 
des stocks de thons migrateurs et, d’autre part, des intérêts 
partagés avec l’Union européenne qui soutient avec raison ce 
mécanisme. 
En quoi le PRSP constitue-t-il une réponse adaptée, 
efficace et économiquement rentable face au défi de la 
pêche illégale ? 

Cette initiative est politiquement gagnante et économiquement 
rentable parce qu’elle s’inscrit dans une dynamique de coopération 
régionale. Les coûts comme les bénéfices sont partagés. Si un pays 
tente de le faire seul, l’externalité sera si importante que son 
investissement sera balayé. Le PRSP, et plus globalement le 
programme SmartFish, participe à l’émergence d’une intelligence 
économique régionale qui laisse aussi entrevoir l’opportunité pour 
les États de développer une filière locale. 
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https://www.infomaurice.net/sunil-sweenarain-la-peche-illicite-coute-1-milliard-

de-dollars-aux-economies-du-sud-ouest-de-locean-indien/ 

 

 

 

http://www.newsmada.com/2017/07/19/lutte-contre-la-peche-illegale-le-prsp-

en-pleine-vitesse-de-croisiere/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.infomaurice.net/sunil-sweenarain-la-peche-illicite-coute-1-milliard-de-dollars-aux-economies-du-sud-ouest-de-locean-indien/
https://www.infomaurice.net/sunil-sweenarain-la-peche-illicite-coute-1-milliard-de-dollars-aux-economies-du-sud-ouest-de-locean-indien/
http://www.newsmada.com/2017/07/19/lutte-contre-la-peche-illegale-le-prsp-en-pleine-vitesse-de-croisiere/
http://www.newsmada.com/2017/07/19/lutte-contre-la-peche-illegale-le-prsp-en-pleine-vitesse-de-croisiere/
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Pêche illicite dans l’Ocean Indien : un milliard de dollars 
de pertes annuellement 
19/07/17) 

 

 
La surveillance de nos frontières et de notre espace maritime devrait être une affaire 
de tous, dans la mesure où c’est de ces endroits que proviennent les actes illicites et 

autres trafics. 

Les pertes engendrées par la pêche illicite non déclarée et non réglementée (INN) sont 
considérables dans la Région du Sud-ouest de l’Océan Indien. Elles représentent 400 

millions de dollars à la première vente et au moins un milliard de dollars en produits 
transformés annuellement. Environ 20% des captures totales des thonidés 
proviennent de la pêche INN. 

En vue de tirer durablement profit du potentiel de ses 6,4 millions de zones 
économiques exclusives, les Etats du sud-ouest de l’Océan Indien ont mis en œuvre 
depuis 10 ans le Plan Régional de Surveillance des Pêches (PRSP). 

Huit états dont les cinq états membres de la COI et trois Etats côtiers du continent, à 
savoir le Kenya, le Mozambique et la Tanzanie s’impliquent dans la mise en œuvre de 
ce plan. 

Une centaine d’experts régionaux et internationaux sur le suivi, contrôle et surveillance 
des pêches de la Région de l’Afrique, l’Europe et Pacifique participent à la deuxième 
Conférence des ministres des pêches des Etats du sud-ouest de l’Océan Indien. Cette 

réunion, placée sous le thème de «s’unir pour une croissance durable à travers 
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l’économie bleue», permet de présenter le bilan des activités et les progès réalisés par 

le PRSP depuis la première Conférence aux Seychelles en 2007. Il s’agit également 
d’une occasion pour les Etats participants au PRSP de réaffirmer leur engagement 
politique conformément aux règles des ressources thonières par l’ensemble des 

navires travaillant dans la zone de coopération. 

Le Secrétaire Général de la COI dresse un bilan positif de ce mécanisme régional de 
coopération contre la pêche illégale. «Les quelque 49 patrouilles conjointes conduites 

sous la responsabilité d’inspecteurs des huits Etats participants ont permis 
d’enregistrer 120 infractions, de dérouter une douzaine de navires de pêche ou encore 
de suivre 670 bateaux grâce au système satellitaire installé à la COI», a fait savoir le 

SG de la COI, Hamada Madi lors de la cérémonie d’ouverture officielle de la Conférence 
ministérielle du Sud-ouest de l’Océan Indien. 

« Madagascar a joué un rôle prépondérant dans la surveillance des pêches et a acquis 
une réputation d’efficacité en la matière », note Tilahy Andrianaranintsoa Désiré 
Gabriel, Secrétaire Général du ministère des Ressources halieutiques et de la Pêche. 

Le PRSP, avec le concours financier de l’UE, a pour objectif de réunir les moyens 
humains, maritimes et aériens des huit Etats participants pour planifier, coordonner et 
conduire des missions de patrouille conjointes en mer. Il vise également à fluidifier 

l’échange d’informations concernant les activités de pêche dans la Région et à 
renforcer la capacité des pays à répondre aux mesures internationales de lutte contre 
la pêche illégale. Les participants à cette réunion internationale travailleront également 

à l’élaboration d’un système de financement durable. 

La deuxième Conférence des ministres des Pêches des Etats du sud-ouest de l’Océan 
Indien ne prendra fin que ce vendredi 21 juillet 2017. 

Vola R 

http://fr.africatime.com/madagascar/articles/peche-illicite-dans-locean-indien-

un-milliard-de-dollars-de-pertes-annuellement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://fr.africatime.com/madagascar/articles/peche-illicite-dans-locean-indien-un-milliard-de-dollars-de-pertes-annuellement
http://fr.africatime.com/madagascar/articles/peche-illicite-dans-locean-indien-un-milliard-de-dollars-de-pertes-annuellement
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Midi Madagascar du 19/07/2017 
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Les nouvelles du 19/07/2017 
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La ligne de mire du 19/07/2017 
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Interview télévisé du responsable du projet Smartfish 
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La ligne de mire du 20/07/2017 
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Connectivité numérique 

 

 
Cable Compendium: a guide to the week’s submarine and 
terrestrial developments 
14 Jul 2017 

Comoros Mayotte Somalia International 

Saint Lucia-based Deep Blue Cable has selected TE SubCom to construct 

its planned submarine cable system aiming to link a number of Caribbean 

islands to the Americas. The Pan-Caribbean system will span 12,000km with 

initial landing points in the Cayman Islands, Curacao, Dominican Republic, 

Haiti, Jamaica, Puerto Rico, Trinidad & Tobago, Turks & Caicos Islands and 

the US, in addition to three other markets. The submarine cable network 

will have an initial capacity of 6Tbps per fibre pair. The new system will 

utilise TE SubCom’s optical add/drop multiplexer (OADM) branching unit 

technology. 

PCCW Global, the international operating division of HKT, has revealed 

that the Asia Africa Europe-1 (AAE-1)cable has landed at the Cape 

D’Aguilar Cable Station (Hong Kong). The 25,000km network – owned by a 

consortium of 19 global service providers – connects Asia, the Middle East, 

East Africa and Europe. AAE-1 is described as ‘the longest 100Gbps 

technology-based submarine system’ and offers design capacity of over 

40Tbps. The fibre-optic system landed in Pakistan last week, with 19 

international terminal stations – out of a total of 21 (20 landing points and 

a land extension in Singapore) – now live. 

Orange Group has signed a construction and maintenance agreement for 

a new 400km submarine cable in the Indian Ocean, dubbed FLY-LION3, 

connecting the French overseas territory of Mayotte to Grande Comore, one 

of the main islands of the Comoros archipelago. The new system – to be 

deployed by a consortium comprising Societe Reunionnaise du 

Radiotelephone (SRR) and Comoros Cables – will provide an extension 

to the existing Lower Indian Ocean Network (LION) and Lower Indian 

Ocean Network-2 (LION2) systems; the 1,060km LION cable 

(commissioned in November 2009) connects Reunion with Mauritius and 

Madagascar, while the 2,700km LION2 (April 2012) extends the connection 

to Mayotte and Kenya. The FLY-LION3 cable will boast two fibre pairs with 

a capacity of 20×100Gbps each, for a total capacity of 4Tbps. FLY-LION3 

will also be interconnected to the Eastern Africa Submarine System 

https://www.telegeography.com/products/commsupdate/lists/country/comoros
https://www.telegeography.com/products/commsupdate/lists/country/mayotte
https://www.telegeography.com/products/commsupdate/lists/country/somalia
https://www.telegeography.com/products/commsupdate/lists/country/international


16 

Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

(EASSy) cable, which runs along the East African coast. The cable 

consortium is planning to commission the new system in 2018. 

Elsewhere in the region, two operators – Airtel 

Madagascar and Belgacom – have reportedly joined the consortium 

aiming to deploy a new submarine cable link between the three island 

nations of Madagascar, Mauritius and Reunion. According to Agence Ecofin, 

the EUR75 million (USD83 million) cable will be called Meltingpot 

Indianoceanic Submarine System (METISS), and is expected to be 

ready for service (RFS) in 2018. Participants in the project have been named 

as Telma and Blueline of Madagascar; Emtel and CEB FiberNET of 

Mauritius, Zeop and SFR of Reunion, Telco OI (Reunion/Mayotte) 

and Canal+ of France. The project, which was initiated by the Indian Ocean 

Commission (IOC), will benefit from the financial backing of the EU and the 

French Development Agency (Afd). 

Abdi Anshur Hassan, Somalia’s Minister of Post and Telecommunications, 

has revealed that internet services in the southern part of Somalia will 

resume this week, following the successful repair of the EASSy submarine 

cable. The fault – which occurred off the coast of Somalia in late June 2017 

– was reportedly caused by an unidentified commercial vessel. According to 

the official, the country has incurred losses of USD10 million per day due to 

the outage. 

The Sub-Secretariat of Telecommunications (Subtel) has decided to 

extend the deadline for submitting applications for participation in the Fibra 

Optica Austral project, under which the government aims to deploy nearly 

4,000km of fibre-optic infrastructure in the southern Patagonia region. 

Undersecretary Rodrigo Ramirez said: ‘We extended the application times 

in order to provide a more comfortable margin of action to the companies 

concerned and allow them to adequately elaborate their proposals, changes 

that in no way alter the award schedule and implementation schedule.’ The 

tender encompasses four stretches: one 450km submarine cable linking 

Puerto Williams with Puerto Montt, in addition to three terrestrial 

connections across the Magallanes, Antartica Chilena, Aysen del General 

Carlos Ibanez del Camp and Los Lagos regions. Regarding the submarine 

portion of the project, Subtel now invites proposals by 2 August, with 

applications scheduled to be evaluated until 3 October. The admission of 

proposals for the three terrestrial links will close on 17 August (to be 

evaluated until 17 October). TeleGeography notes that Subtel relaunched 

the auction in May 2017; the regulator shelved the project in October last 

year, after Conexiones y Telefonia Austral was named as the sole 

company to have submitted a bid for one of the four sections of the network. 

The Fibra Optica Austral project will require an investment of USD100 

million and is slated for completion by 2020. 

Miranda-Media, which provides services in the Crimea region, has 

deployed a 905km fibre-optic network connecting the city of Simferopol 

(Crimea) to Rostov-on-Don in Russia, following five months of construction 

work. The new network – with a design capacity of 4Tbps – will be used in 
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parallel with a 20km submarine line across the Kerch Strait, which was 

deployed by Miranda-Media in 2014. 

Construction work on Angola Cable’s data centre in the Brazilian 

municipality Fortaleza has commenced. The USD22.1 million facility will be 

financed by the Development Bank of Angola, which recently granted 

USD130 million to the submarine operator for the deployment of 

the Monet and South Atlantic Cable System (SACS). As previously 

announced by TeleGeography’s Cable Compendium, Angola Cables 

completed the marine survey for the SACS system in April this 

year. SACS is a 40Tbps cable – 6,165km in length – with four fibre pairs 

that will connect Angola to Brazil, linking Africa and the Americas; the cable 

is expected to be RFS by mid-2018. The 10,556km Monet system, 

meanwhile, is currently designed to deliver over 60Tbps of capacity between 

the Brazilian cities of Santos and Fortaleza and Boca Raton, US. 

Construction of the six-fibre-pair system is currently underway, and is 

expected to be completed in the second half of 2017. 

Lastly, North-eastern US fibre provider FirstLight has entered into a 

definitive agreement to acquire US-based fibre products provider 186 

Communication, which operates fibre networks in Massachusetts, New 

Hampshire and Vermont, for an undisclosed sum. Upon completion of this 

deal and FirstLight’s other pending acquisition – of Finger Lakes 

Technologies Group (FLTG) (announced in April this year) – the company 

will operate approximately 14,000 route miles of high-capacity fibre-optic 

network connecting nearly 8,000 locations and twelve data centres across 

the Northeast. The transaction is expected to close at the end of 2017, 

subject to customary regulatory approvals. 

We welcome your feedback about the Cable Compendium. If you have 

any questions, topic suggestions, or corrections, please 

email editors@commsupdate.com 
https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2017/07/14/ca

ble-compendium-a-guide-to-the-weeks-submarine-and-terrestrial-developments/ 

 

 

Câble Metiss – Airtel Madagascar rejoint le consortium 
15.07.2017 | 

Le comité du pilotage du câble Metiss, pour MElting poT Indianoceanic Sub
marine System a accepté l’arrivée de deux nouveaux investisseurs dans le c

onsortium lors de sa réunion des 3,4 et 5  juillet à Johannes-

burg, en Afrique du Sud.. Il s’agit de Airtel Madagascar et Belgacom internat

ional carrier services (BICS). Ce qui porte le nombre d’opérateurs de la régi
on à dix, et renforce la viabilité du projet. 

Ce réseau en fibre optique sous 

marin a été présenté par un consortium d’opérateurs de la région, dont Emt

https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2017/07/14/cable-compendium-a-guide-to-the-weeks-submarine-and-terrestrial-developments/
https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2017/07/14/cable-compendium-a-guide-to-the-weeks-submarine-and-terrestrial-developments/
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el et CEB FiberNET Co Ltd de Maurice, Blueline et Telma de Madagascar,  Ca

nal + Telecom, société réunionnaise de radiotéléphone, Telco OI (Only) et Z

eop de La Réunion. Le projet a été présenté officiellement le 15 décembre 2

016 devant la commission de l’océan Indien. Patrick Pisal-
Hamida, le président du comité de pilotage de METISS et directeur général 

du groupe Telma, avait présenté plus en détail le projet, en soulignant nota

mment sa contribution à la croissance comme à l’amélioration des services 

publics. 

Lova Rafidiarisoa 
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/cable-metiss-airtel-

madagas%C2%ADcar-rejoint-le-consortium/ 

 

 

COMESA – Les opérateurs en formation 

 
15.07.2017  

Afin de pouvoir s’attaquer à des marchés d’envergure continentale, 

les producteurs bénéficieront de deux jours de séance de 
renforcement de capacité. 
Renforcement. L’ouverture officielle de la formation des opérateurs économi

ques au sein du Comesa Business Council (CBC) a été annoncée hier à l’hôt
el Carlton Anosy. Elle fait suite à la signature de l’accord tripartite sur la zon

e de libre échange (ZLE), regroupant les blocs économiques du Comesa, de 

la Communauté de l’Afrique de l’Est ainsi que de la Communauté de dévelop

pement de l’Afrique Australe (Sadc). 
L’évènement se présente comme étant une fenêtre d’ouverture pour les act

eurs économiques du pays dans cette zone de libre échange. 

Norme et qualité 

« C’est une occasion qui se présente à nous pour renforcer nos capacités en 
matière de production, de transformation et surtout d’échange commercial 

», a souligné Nourdine Chabani, ministre de l’Industrie et du développemen

t du secteur privé. 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/cable-metiss-airtel-madagas%C2%ADcar-rejoint-le-consortium/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/cable-metiss-airtel-madagas%C2%ADcar-rejoint-le-consortium/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/comesa-les-operateurs-en-formation/
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« 
On n’a de cesse de dire que Madagascar a du potentiel, cependant, dès lors 

que nous n’avons ni les compétences ni le marché pour l’exploiter, les effort
s seront vains », a-t-il enchaîné. 

Raison pour laquelle cette initiative de formation a été initiée pour les opéra

teurs économiques du secteur privé, afin que ces derniers puissent fournir u

n service et des produits de qualité, suivant les normes requises dans ce ma
rché de libre échange. « Ces normes seront surtout axées sur la qualité sani

taire et phytosanitaire des produits alimentaires que ces opérateurs propos

eront sur ce marché d’envergure », a expliqué le secrétaire général du CBC. 

Par ailleurs, les relations B to B entre les producteurs et les acheteurs seron
t aussi abordées durant ces deux jours de renforcement de capacité, initié p

ar le Comesa Business Council. Sans oublier la collaboration avec la Commis

sion de l’océan Indien (COI) afin d’élargir au maximum la zone de marché e
xploitable pour ces opérateurs nouvellement formés. 

« Tout a été fait pour faciliter et valoriser les activités des opérateurs, en leu

r attribuant le certificat HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point), qui n

’est autre qu’une méthode de maîtrise de la sécurité sanitaire des denrées a
limentaires suivant les normes internationales », a conclu le secrétaire géné

ral du CBC. 

Harilalaina Rakotobe 
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/comesa-les-operateurs-en-

formation/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/comesa-les-operateurs-en-formation/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/comesa-les-operateurs-en-formation/


20 

Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

 

 

L'express de Madagascar du 19/072017 
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Airtel Madagascar et Belgacom International Carrier 
Services rejoignent le consortium du câble METISS  
13 juillet 2017  

 

 

  
(Agence Ecofin) - Ils sont désormais dix, les opérateurs qui forment le 

consortium du câble sous-marin de fibre optique baptisé MElting poT 
Indianoceanic Submarine System (METISS). Réunis au sein du comité de 

pilotage de l’entreprise, les 3, 4 et 5 juillet dernier à Johannesburg, en 
Afrique du Sud, Emtel et CEB FiberNET Co Ltd de Maurice, Blueline et Telma 

de Madagascar, SRR, Telco OI (Only) et Zeop de La Réunion et Canal + 
Telecom ont accepté à l’unanimité, d’accueillir dans le groupe, Airtel 

Madagascar et Belgacom International Carrier Services. 

Dans les prochains mois, il n’est pas exclu que de nouveaux opérateurs 

manifestent aussi leur volonté de rejoindre le consortium METISS dont 
l’ambitieux projet de câble sous-marin de fibre optique contribuera, selon 

Madi Hamada (photo), le secrétaire général de la Commission de l’Océan 
Indien (COI), à l’émergence d’une « nouvelle donne économique » dans 

l’Océan Indien. 

Le 15 décembre 2016, lors de la cérémonie de présentation officielle de 
cette nouvelle infrastructure télécoms au COI, Patrick Pisal-Hamida, le 

président du comité de pilotage de METISS et directeur général du groupe 
Telma, avait à nouveau indiqué que sa réalisation coûterait près de 75 

millions d’euros.  
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Longue d’environ 3 500 km, la nouvelle autoroute de fibre optique qui 

bénéficie du soutien financier de l'Union européenne et de l'Agence 
française de développement (Afd), reliera Maurice, la Réunion et 

Madagascar, au continent africain, pour se connecter aux autres câbles 

internationaux.  

Son entrée en service est prévue pour 2018.  

Muriel Edjo 

Lire aussi: 

http://www.agenceecofin.com/operateur/1307-48813-airtel-madagascar-et-

belgacom-international-carrier-services-rejoignent-le-consortium-du-cable-

metiss 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.agenceecofin.com/operateur/1307-48813-airtel-madagascar-et-belgacom-international-carrier-services-rejoignent-le-consortium-du-cable-metiss
http://www.agenceecofin.com/operateur/1307-48813-airtel-madagascar-et-belgacom-international-carrier-services-rejoignent-le-consortium-du-cable-metiss
http://www.agenceecofin.com/operateur/1307-48813-airtel-madagascar-et-belgacom-international-carrier-services-rejoignent-le-consortium-du-cable-metiss
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Biodiversité 

 

Agence comorienne de Presse (HZK-Presse) 

Les acteurs de la biodiversité régionale dans nos murs 

 14/07/17 

Moroni, vendredi 14 juillet 2017 (HZK-Presse) – Les différentes 

parties prenantes du projet régional de la Biodiversité de la 

Commission de l’Océan Indien (COI) se sont réunis en atelier 

technique du 10 au 11 juillet et ont tenu le troisième comité de 

pilotage le mercredi 12 juillet. 

  

L’objectif principal de ce comité de pilotage était d’étudier les voies et 

moyens de pérenniser les projets retenus par la COI-UE au cours d’un appel 

à proposition et ainsi que le suivi permanant dans les pays de Ouest de 

l'océan indien (Comores, Madagascar, Maurice, Seychelles, Kenya, 

Tanzanie) et la validation et l'acceptation définitives des projets retenus 

respectivement dans les pays cités plus haut. En effet une trentaine 

d’entités issues de la société civile de la région océan Indien occidentale 

(OIO) vont bénéficier d’une enveloppe totale de 2,4 millions d’euros. 

  

Cette attribution de subventions a été le résultat d’un processus compétitif 

initié par le Projet, financé par l’Union européenne (UE) et mis en œuvre 

par la Commission de l’océan Indien. L’objectif du projet étant entres autres 

de renforcer les capacités nationales et régionales à tous les niveaux, dans 

la gestion de la biodiversité et des écosystèmes côtiers, marins et insulaires 

afin de contribuer à la préservation et l'utilisation durable des ressources 

pour le bénéfice de la population.  

  

Pour Mme Gina Bonne, la chargée de mission en charge du volet Biodiversité 

au sein de la COI, il s’agissait surtout de voir comment, dans quelle mesure, 

le projet allait relever les défis liés à la fin du projet, prévu officiellement en 

mars 2018. Aussi, l’enjeu principal aura été de définir la stratégie de 

pérennisation des activités notamment au moyen de réseautage. 
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Si la région de l’Afrique de l’Est et de l’océan Indien est riche en biodiversité, 

et notamment en espèces endémiques, il a été constaté cependant que 

cette richesse est de plus en plus menacée en raison de facteurs tels que la 

pression démographique et l’urbanisation, la surexploitation des ressources, 

la dégradation des sols, l’introduction d’espèces exotiques envahissantes et 

les effets des changements climatiques. 

  

Au cours de son intervention, le directeur national de l’Environnement M. 

Elamine Y. Mbechezi n’a pas manqué de rappeler les efforts consentis par 

les Comores pour valoriser cette biodiversité et cela par la mise en place 

progressive d’un réseau national d’aires protégées. 

  

On aura noté que malheureusement, la société civile de notre pays n’a pas 

pu accéder au Fonds dédié à l’appel à propositions, dû semble-t-il à 

l’absence de solidité des dossiers présentés. Et comme le dit l’adage « mlozi 

nde wulowo cha tsi mbimi za misi ». On fera mieux, la fois prochaine. 

  

Mmagaza 

Agence comorienne de presse (HZK-Presse)  
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Economie océanique 
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